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Partie I sur 10 points : 

Cochez la ease eorrespondant a la bonne réponse. II est attribué 1/2 point pour chaque bonne 
réponse. 

1 - La déeentralisation en Franee est: 

□ Un proeessus d’aménagement de l’Etat unitaire eonsistant â implanter dans des 
eireonseriptions loeales administratives des autorités administratives représentant 
l’Etat. 

□ Un proeessus eonsistant pour l’Etat â transférer au profit des eolleetivités territoriales 
eertaines eompétenees et les ressourees eorrespondantes. 

□ Un proeessus eonsistant pour l’Etat membre â transférer des eompétenees â l’Union 
européenne. 


2 - Les prineipales eompétenees des régions en Franee sont: 

□ L’aide soeiale â l’enfanee, les politiques publiques du handieap et l’aide aux personnes 
âgées. 

□ La formation professionnelle, les transports et le développement économique. 

□ La séeurité, la eulture et la politique du logement. 


3 - Quand une eolleetivité territoriale présente un budget en déséquilibre : 

□ le préfet peut verser une dotation exceptionnelle afin d’équilibrer ee budget. 

□ le préfet, après avoir saisi la ehambre régionale des eomptes, peut réformer et rendre 
exécutoire ee budget. 

□ la eolleetivité territoriale peut se déelarer en faillite, obligeant le préfet â nommer un 
administrateur provisoire. 

4 - La dette publique représente en Franee : 

□ 60 % du produit intérieur brut. 

□ 98% du produit intérieur brut. 

□ 120 % du produit intérieur brut 

5 - La loi pour une République numérique, promulguée le 7 oetobre 2016 : 

□ définit le eadre dans lequel les serviees de renseignement sont autorisés â reeourir â des 
techniques d’aeeès â l’information. 

□ prévoit l’ouverture d’un « serviee publie de la donnée », ehargé de la diffusion des 
données publiques, produites et eolleetées par les administrations. 

□ définit le régime de proteetion des «laneeurs d’alerte », qui signalent un erime, un 
délit, une menaee ou un préjudiee graves pour l'intérêt général, dont ils ont eu 
personnellement eonnaissanee. 

6 - Les études d’impaet: 

□ permettent au gouvernement de suivre le travail d’élaboration des nonnes 
réglementaires, après la promulgation d’une loi. 

□ permettent de mesurer les éventuelles atteintes â l’environnement de eertains projets ou 
propositions de loi. 

□ permettent d'appréeier dans quelle mesure une loi eonstitue la réponse adéquate au 
regard de l'objeetif poursuivi par le législateur. 
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7 - En Franee, le port de signes ou tenues par lesquels les élèves manifestent 
ostensiblement une appartenanee religieuse est interdit: 

□ dans les éeoles, eollèges et lyeées publies. 

□ dans les éeoles, eollèges, lyeées publies et dans les équipements sportifs hors temps 
seolaire. 

□ dans les éeoles, eollèges, lyeées et universités. 

8 - L’artiele 49-3 de la Constitution frangaise permet au Premier ministre : 

□ d’engager la responsabilité du Gouvernement sur le vote d’un projet de loi de fmanees 
ou de finaneement de la séeurité soeiale ou de tout autre projet ou d’une proposition de 
loi, une fois par session parlementaire. 

□ d’engager la responsabilité du Gouvemement sur le vote d’un projet ou d’une 
proposition de loi, â l’exception d’un projet de loi de fmanees ou de finaneement de la 
séeurité soeiale. 

□ de demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnanees, pendant un délai 
limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi. 

9- Le nombre de fonetionnaires en Franee s’élève â : 

□ 5,6 millions. 

□ 2,5 millions. 

□ 10,5 millions 

10- En Franee, l’impôt qui eontribue le plus au budget de l’Etat est: 

□ la eontribution soeiale généralisée. 

□ la taxe sur la valeur ajoutée. 

□ l’impôt sur le revenu. 

11- Le maire représente l’Etat dans sa eommune quand il: 

□ eélèbre les mariages. 

□ prend un arrêté visant â assurer la tranquillité publique. 

□ prononee une sanetion envers un fonetionnaire eommunal. 

12 - La Cour des eomptes : 

□ juge les eomptes des eomptables publies, vérifie le bon emploi des fonds publies et 
assiste le Parlement dans le eontrôle de l’aetion du Gouvernement. 

□ assiste uniquement le Parlement dans le eontrôle de l’aetion du Gouvemement. 

□ rend un avis sur les projets de loi de finanee â la demande du Gouvernement. 

13 - L’Etat d’urgenee en Franee : 

□ eonfère des pouvoirs de poliee aux autorités militaires. 

□ eonfère au Président de la République des pouvoirs exceptionnels, exécutifs et 
législatifs. 

□ permet au ministre de l’intérieur ou au Préfet d’autoriser, notamment, des perquisitions 
administratives et de prononeer des assignations â résidenee. 

14 - Un règlement de l’Union européenne : 

□ est direetement applieable dans l’ordre juridique inteme des Etats membres. 

□ n’est applieable qu’au travers de la norme de droit inteme par laquelle il sera transposé. 
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□ peut être direetement applieable dans l’ordre juridique interne des Etats membres, mais 
uniquement s’il n’a pas été transposé, après expiration du délai aeeordé â eet effet aux 
Etats membres, et uniquement pour ee qui eoneerne ses dispositions préeises et 
ineonditionnelles. 

15 - Au sein du budget de l’Union européenne, les dépenses d’administration 
représentent environ : 

□ 6% des dépenses totales. 

□ 20% des dépenses totales. 

□ 40% des dépenses totales. 


16 - Le Haut Représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de 

séeurité est nommé : 

□ par le Conseil européen, statuant â la majorité qualifiée, pour une durée de deux ans et 
demi. 

□ par les ministres des affaires étrangères des états membres de l’Union européenne, 
statuant â la majorité qualifiée, pour une durée de trois ans. 

□ par le Conseil européen statuant â la majorité qualifiée, pour une durée de cinq ans, 
avee l’approbation du président de la Commission européenne et après un vote 
d’approbation du Parlement européen. 

17 - Le Conseil européen réunit: 

□ les ehefs d’Etat ou de gouvernement des pays membres de l’Union européenne et 
donne les impulsions néeessaires au développement de l’Union et en définit les 
orientations politiques générales et les priorités. 

□ les ehefs d’Etat ou de gouvemement des pays membres de l’Union européenne alin 
d’examiner, de modifier et d’adopter des lois et de eoordonner les politiques de l’union 
européenne. 

□ le président du Conseil européen, le président de la Commission européenne et le Haut 
Représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de séeurité et 
élabore les orientations politiques générales et les priorités au sein de l’Union 
européenne. 

18 - Aux termes de 1’aeeord Dublin III: 

□ l’Etat responsable du traitement de la demande d’asile est laissé au libre choix du 
demandeur. 

□ plusieurs Etats membres de l’Union européenne peuvent être responsables 
simultanément du traitement d’une demande d’asile. 

□ l’Etat responsable du traitement de la demande d’asile est le premier Etat membre de 
l’Union européenne par lequel ressortissant d’un pays tiers est entré ou dans lequel il a 
obtenu un titre de séjour ou dans lequel résident des membres de sa famille ayant 
sollieité ou obtenu l’asile. 

19 - L’engagement européen en matière de lutte eontre le ehangement climatique (dans 

le eadre des « objeetifs 2020 ») eonsistait: 

□ â réduire les émissions de gaz â effet de serre de 20 % en 2020, â réduire de 20 % la 
eonsommation énergétique et â augmenter de 20 % la part des énergies renouvelables 
dans la eonsommation d’énergie. 

□ â mettre en oeuvre des politiques énergétiques permettant de limiter â 2° C la hausse des 
températures par rapport aux niveaux préindustriels, en 2020. 

□ â seulement réduire les émissions de gaz â effet de serre de 10 % en 2020. 
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20 - Le retrait de l’Union européenne : 

□ est effeetif â la date â laquelle l’Etat membre sortant notifie sa déeision au Gonseil 
européen. 

□ intervient après eonelusion d’un aeeord sur les modalités du retrait, eonelu entre l’Etat 
membre sortant et le Conseil européen, après approbation du Parlement européen. 

□ intervient après eonelusion d’un aeeord sur les modalités du retrait, eonelu entre l’Etat 
membre sortant et la Commission européenne. 


Partie II sur 10 points : 

Répondez aux questions â réponse eourte suivantes en eonstruisant une argumentation. 


/2 


Question 1 : Un bon manager publie doit-il être un bon eommunieant ? 


/2 


Question 2 : Peut-on prévenir les eonflits d’intérêt dans la fonetion publique ? 
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Question 3 : A quoi sert l’évaluation des politiques publiques ? 

/2 


Question 4 : Peut-on maitriser la dépense publique ? 
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Question 5 

Quelle est la plaee de l’Etat dans le dialogue soeial aujourd’hui 


/2 



